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ARRETE DU MAIRE N" SG/P135 /2O2s

Interdicüon de brûlage à l'air libre des déchets ménagers
et assimilés, dont les déchets verts

Le Maire de la commune de Saint-André-des-Eaux ;

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.7272-l el L.2212-2,

VU le code pénal et notamment ses articles L. 131-13, R. 610-5, R.631-1, R. 632-1, R. 635-8 et R.

644-2 ;

VU le code forestier et notamment l'article R. 322-5;

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L. 541-1, L. 547-2t-t, et R. 541-8 ;

VU le règlement sanitaire départemental de la Loire-Atlantique, article 423, interdisant le brûlage
à l'air libre des ordures ménagères, et considérant que les déchets dits verts, éléments issus de la

tonte des pelouses, de la taille des haies et dàrbustes, d'élagages, de débroussaillement et autres
pratiques similaires consütuent des déchets quel qu'en soit le mode d'élimination ou de

valorisation; que par conséquent le brÛlage en est interdit en application du règlement sanitaire
départemental ;

VU la circulaire interministérielle du L8/L1/2Otl (NOR : DEVR1115467C) relative à l'interdiction
de brûlage à l'air libre des déchets verts;

VU l'arrêté cadre Interdépartemental ne2024-DRAAF-256 du 25 juin 2024 relatif à la mise en place

de mesures de prévenüon des incendies de forêt et de protecüon des forêts contre l'incendie;

Considérant que ces interdictions de brûlage concernent les déchets des ménages, que les

agriculteurs dans le cadre de leurs activités professionnelles peuvent donc brûler leurs déchets

verts;

Considérant qu'il existe pour la commune et l'intercommunalité des solutions de substitution au

brûlage des déchets verts et notamment le paillage, le compostage et la collecte en déchetterie;

Considérant toutefois que des dérogations à l'interdiction de brûlage sont expressément mais

limitativement prévues :

- Les articles L 133-5 al. 1et R 133-4 du code de l'environnement prévoient que, en cas de

démolition totale ou partielle d'un bâtiment situé dans une zone infestée par les termites,
les bois et matériaux contaminés sont incinérés sur place ou traités avant tout transport

si leur destruction par incinération sur place est impossible.

- farrêté préfectoral n" 2079/SEE/2L95 autorisant la lutte coordonnée contre les espèces

exotiques envahissantes et en particulier du baccharis sur le territoire de Saint-Nazaire

agglomération/la CARENE permet le brûlage de ces végétaux y compris par les

propriétaires privés.

ARRÊTE
Article 1"'

Le brûlage à l'air libre de tous types de déchets ménagers et assimilés, notamment les déchets

verts, qu'ils soient produits par des particuliers ou des professionnels (hormis les aSriculteurs), est

interdit en tout temps et lieux de la commune de Saint-André-des-Eaux.
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Article 2
Les déchets sont à valoriser en priorité selon les modalités suivantes : compostage, broyage,
paillage, collecte en déchetterie.

Article 3
Pour les cas oir le brûlage est réglementairement autorisé (termites ou espèces exotiques
envahissantes), il doit faire lbbjet d'une déclaration préalable en mairie. Des recommandations
complémentaires au présent arrêté pourront alors être formulées, telles que :

- Feu uniquement dans la période du 15 octobre au 30 juin ;

- Allumage au plus tôt à l'aube, extinction totale au plus tard au coucher du soleil ;

- Foyer le plus éloigné possible des habitations et axes routiers;
- À plus de 2OO m de bois, forêt, landes, plantations, friches;
- Hors épisode de pollution signalée ;

- Hors temps humide / temps très sec / temps agité (vent).

Le déclarant devra veiller d'une manière générale à une absence totale de gêne pour le voisinage,

de danger pour les usagers des axes routiers, d'insalubrité ou de pollution de l'environnement.

ll doit être en mesure d'anüciper les changements météorologiques qui pourraient affecter
l'évolution du feu. ll doit assurer une surveillance constante du feu.

Article 4
Les infractions au présent arrêté seront poursuivies et réprimées conformément à l'article R. 610-

5 du code pénal (amende prévue pour les contraventions de la 2'classe).

Article 5
farrêté municipal n" 118/2015 du 4 juin 2015 interdisant le camping sauvage, les brûlages et
dépôts sur la commune de Saint-André-des-Eaux est abrogé.

Article 6
Ampliation du présent arrêté sera transmise:
o Au service de la police municipale;
. Au Commandant de la communauté de Brigade de Gendarmerie de Guérande;
o Au Chef du centre d'incendie et de secours de Saint-André-des-Eaux ;

Chacun étant chargé, en ce qui le concerne, de veiller à son exécution.

Article 7
Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par voie d'affichage en mairie

Fait à Saint-André-des-Eaux, le ll juillet 2025

a rre,

ieu COËNT

Le Moire peut certiliet sous so rcsponsobilité le corudère exécutote de cet octe et inîorme que le pésent orrêté
peut foite l'objet d'un rccours pour excès de pouvotu devont le Tribunol Administtotil dons un déloi de deux mois à
comoter de so Dublicotion ou de so notificotion,
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